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�SÉANCE DU 17 MAI 2001

SÉANCE DE LA SOIRÉE

MOT DU PRÉSIDENT



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mesdames et messieurs bonsoir.  Bienvenue à cette deuxième partie de l'audience portant sur le projet d'aménagement hydroélectrique SM�2 par la Compagnie minière IOC.



	Mon non est André Harvey, je préside cette commission d'enquête du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement.



	Je vous rappelle que le 28 mars dernier, le ministre de l'Environnement, monsieur André Boisclair, me transmettait, à titre de président du Bureau, la lettre-mandat concernant ce projet.



	Cette lettre-mandat est disponible sur le site Internet et auprès du personnel à l'arrière de la salle.  



	Le projet SM�2 que nous avons examiné ensemble lors de la première partie de l'audience le 24 avril dernier est assujetti à la procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement en vertu du Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement.  La durée maximale du mandat est de quatre (4) mois, et le rapport de la Commission doit être transmis au ministre de l'Environnement au plus tard le 23 août prochain.



	Je suis accompagné ce soir de monsieur René Beaudet analyste et par madame Anne-Marie Gaulin qui en est la coordonnatrice.  La Commission reçoit également le support du Services des expositions et des techniques audiovisuelles du ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration; le responsable de l'équipe qui est avec nous ce soir est monsieur Daniel Buisson, il est accompagné par monsieur Pierre Morissette.  La sténographe officielle est madame Denise Proulx.



	Tout ce qui est dit au cours de cette séance est enregistré.  Les transcriptions seront disponibles dans les centres de consultation et sur le site Internet de la Commission au cours de la semaine prochaine.



	Je vous rappelle que l'objectif de la deuxième partie de l'audience est de recevoir vos opinions sur le projet.  Lors de la séance de la première partie tenue dans cette même salle le 24 avril, vous avez pu questionner le promoteur et les personnes-ressources.  Aujourd'hui, vous avez la parole.



	La Commission est ici pour vous entendre, pour vous écouter.  Quatre (4) mémoires ont été déposés auprès de la Commission et seront présentés au cours de la soirée.  Toute personne peut cependant nous faire part de son opinion même si elle n'a pas déposé de mémoire; ces personnes n'ont qu'à s'inscrire auprès de madame Gaulin à l'arrière de la salle.

	Je tiens à souligner que la Commission est indépendante et qu'elle est à la recherche d'arguments supportant votre position ou votre point de vue sur les impacts potentiels du projet.  Il importe de bien étayer vos propos.  



	La Commission ne compte pas ceux qui sont pour ou contre le projet, elle cherche à connaître l'opinion du milieu, à saisir l'importance des éléments soumis par chaque intervenant.  Allez-y simplement et en toute confiance.  Tous les mémoires déposés à la Commission sont lus et relus.  Si un mémoire déposé n'est pas présenté ce soir, il est pris en considération par la Commission au même titre que ceux qui auront été présentés.



	À la fin de chaque présentation, la Commission se permet d'échanger avec le ou les représentants.  Les questions de la Commission visent à éclaircir certains points de vue et à mieux comprendre les éléments particuliers du mémoire ou de la présentation.  Soyez à l'aise, ce n'est pas un interrogatoire.  Si vous n'avez pas la réponse, ce n'est pas une faute.  Un non est une réponse comme un oui.



	Vous avez remarqué qu'en ce qui concerne le déroulement de la deuxième partie de l'audience publique, il n'y a plus de table pour le promoteur, pas plus que pour les personnes-ressources.  La table du centre est toujours là et est destinée aux personnes qui désirent s'exprimer devant la Commission.  



	La séance est bien sûr ouverte à tous, et le promoteur et les personnes-ressources qui le désirent sont les bienvenus.  La procédure du BAPE prévoit que ces personnes, comme le public, peuvent, le cas échéant, se prévaloir du droit à la rectification des faits à la fin de la séance.  



	Cette rectification des faits n'est pas un débat d'opinion, chacun a droit à la sienne.  Ça consiste plutôt à préciser ou à rectifier des faits ou des informations qui ont été utilisées ou ont servi d'appui à la présentation d'un ou de plusieurs intervenants et qui n'apparaissent pas exacte.  L'ordre d'inscription déjà préétabli détermine l'ordre d'invitation à venir présenter les mémoires.  



	Il n'y aura pas ce soir de temps limite compte tenu du nombre de présentations.  Il arrive que la Commission fixe quinze (15) à vingt (20) minutes pour chaque présentation, mais compte tenu que nous n'avons que quatre (4) présentations, vous aurez le temps nécessaire pour le faire.  Je compte cependant sur votre autodiscipline, surtout les premiers, afin que le temps puisse être réparti équitablement.



	Je me permets de dire quelques mots sur la numérisation des documents.  La Commission possède son site Internet qui est accessible par celui du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement.  Les informations que vous pouvez trouver doivent être préalablement numérisées.  Nous tentons de rendre accessible sur le site Internet l'ensemble des documents déposés.



	À cette fin, nous insistons pour que les documents, tels les mémoires, nous soient transmis sous cette forme.  C'est bon pour nous, c'est bon pour ceux qui consultent le site, mais tout autant pour ceux qui le font parce que leurs positions sont ainsi publicisées et accessibles.



	En ce qui concerne les règlements élémentaires de la procédure, tout comme dans la première partie de l'audience publique, on insiste pour que tout se fasse dans un climat serein et que chacun respecte ceux qui viennent présenter des mémoires, que ce soit de la même façon que ça a été le cas lors de la première partie de l'audience publique.



	Je rappelle qu'exprimer son opinion, ça sous-entend que d'autres peuvent également le faire et que des positions peuvent être parfois différentes.  La Commission recherche l'argumentation; il est parfaitement inutile d'avoir des propos qui pourraient être blessants.  C'est à la Commission dans son analyse que revient la tâche de pondérer ce qu'il a entendu et de se faire une opinion.



	Par la suite, la Commission s'exprimera, donnera son avis par son rapport.  Elle ne le fera pas en séance publique.



	Enfin, je vous informe que dans le cadre de sa politique de service à la clientèle, le Bureau apprécie recevoir les impressions du public qui participe aux séances d'une commission.  À cette fin, nous déposons à l'arrière de la salle des formulaires qui vous permettent de nous faire part de votre degré de satisfaction vis-à-vis nos services.



	Avant de débuter le premier mémoire, j'aimerais vous signifier que la Commission a demandé à Hydro-Québec de visiter le complexe hydroélectrique SM�3, ce que nous ferons demain matin.



	Conforme à nos traditions de transparence et à notre Code de déontologie, j'invite les personnes qui souhaiteraient se joindre à nous pour la visite de s'inscrire auprès de madame Gaulin avant vingt heures trente (20 h 30), pour que nous puissions avertir Hydro-Québec du nom des personnes qui nous accompagneront.  



	Cette visite comporte toutefois une seule restriction, soit la capacité du véhicule utilisé pour faire la visite au site SM�3.  Ainsi, en tenant compte de l'équipe de la Commission et des guides d'Hydro-Québec, il y a seulement neuf (9) autres places de disponibles pour demain.  Ceux qui seront inscrits doivent se rendre par leur propre moyen au Centre d'information SM�3 pour huit heures trente (8 h 30) demain matin.  



_______________

�PRÉSENTATION DES MÉMOIRES

ASSOCIATION DE L'INDUSTRIE ÉLECTRIQUE DU QUÉBEC



PAR LE PRÉSIDENT:



	Nous sommes maintenant prêts à vous entendre!



	J'inviterais donc le premier présentateur, monsieur Jacques Marquis de l'Association de l'industrie électrique du Québec. 



	Bonsoir monsieur Marquis.



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Bonsoir monsieur le Président.  Alors je me présente, mon nom est Jacques Marquis, je suis directeur général de l'Association de l'industrie électrique du Québec.  



	Je tiens d'abord à remercier la Commission de l'opportunité qui nous est offerte de faire valoir le point de vue de notre industrie sur le projet de puissance additionnelle de SM�2.  



	Et dans un premier temps, j'aimerais décrire un peu notre association et qui elle représente!  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 2, premier paragraphe, troisième ligne.



	Et particulièrement dans la production, le transport et la distribution.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 2, deuxième paragraphe, troisième ligne.



	Pour de nombreuses entreprises internationales.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Merci de votre attention.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci monsieur Marquis.  Votre position est claire.  J'aurais peut-être quelques petites questions d'éclaircissement.  Je vais essayer d'y aller dans l'ordre!



	Au début de votre allocution, lorsque vous parlez que IOC devrait acheter la différence d'énergie d'Hydro-Québec, vous parlez aussi d'échange d'électricité en termes de crédit et de débit sont possibles avec Hydro-Québec.  



	Pouvez-vous expliciter cette notion d'échange d'électricité possible?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Si l'électricité n'est pas utilisée pour des fins de production à l'usine de bouletage pour une raison ou pour une autre, si l'usine est arrêtée, il y a toujours possibilité de faire des échanges d'énergie avec la Société d'État.  



	Donc ça permettrait une meilleure utilisation du site.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Si l'usine est en entretien par exemple?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	C'est ça.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça va.  Vous parlez aussi, lorsqu'on parle de la nouvelle centrale SM�2, lorsque vous venez à parler des impacts, sur quoi vous vous basez pour dire que la nouvelle centrale n'aura pas d'impacts négatifs sur la problématique de l'érosion des berges à Gallix?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Premièrement, je ne me prétends pas un expert en la matière, mais dans notre association, il y a des gens qui se sont penchés sur cette question-là. 



	Et une des choses qu'il faut réaliser, je pense que la régularisation du débit de la rivière a déjà un impact considérable sur la variation des niveaux.  Maintenant, selon ce que j'ai pu comprendre aussi, c'est que l'érosion des berges le long de la côte n'est pas uniquement due et pourrait être due à beaucoup plus des phénomènes de tempêtes beaucoup plus fortes venant du golfe Saint-Laurent, etc.



	Je pourrais peut-être aller plus loin en demandant des questions plus précises à nos experts et vous répondre par écrit plus tard, mais dans l'ensemble, nos experts se sont prononcés à dire qu'il n'y aura pas d'impacts négatifs sur l'érosion des berges.





PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça va.  Vous parlez de l'impact sur la sécurité de l'approvisionnement à l'échelle du Québec, et dans ce petit chapitre, vous parlez qu'on prévoit une augmentation des ventes d'électricité au Québec de dix pour cent (10 %).



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Sur cinq (5) ans.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Sur cinq (5) ans.  Quelle est votre source d'information au niveau de ce dix pour cent (10 %) là?



	Et comment on peut comparer ça à la demande?  Parce quand on regarde dans les données fournies par Hydro-Québec, on parle d'une demande qui varierait de un point trois (1,3 %) à peut-être un point quatre (1,4 %) par année, et quand on essaie de faire la balance entre les deux (2), je sais que c'est deux (2) notions différentes?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Si on regarde en énergie à l'heure actuelle au Québec, on est à un niveau d'à peu près quoi, cent cinquante térawattheures (150 TWh) à cent cinquante-cinq térawattheures (155 TWh) annuellement, la consommation interne du Québec.  Et le Plan stratégique d'Hydro-Québec 2000�2004 prévoit déjà une augmentation de dix-sept térawattheures (17 TWh) sur la même période, ce qui est déjà pas loin du dix pour cent (10 %), sur la première partie de la période de 2000�2004.



	Mais il y a évidemment une augmentation assez forte au début et ensuite, il y a des prévisions qui ont été faites par la Société d'État qu'effectivement, sur cinq (5) ans, ça donne aux environs de dix pour cent (10 %).



	Et ces prévisions-là, pour nous, nous semblent très réalistes.  D'ailleurs si on regarde au niveau volume de ventes au Québec en l'an 2000, on parle d'aux environs de quatre pour cent (4 %), simplement pour cette année-là.



	Maintenant, en 2000, il y a eu des industries à fortes consommations qui sont entrées en service qui expliquent peut-être une augmentation supérieure à la moyenne qui devrait être aux alentours de un virgule deux (1,2 %), un virgule quatre (1,4 %).









PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais si la demande est inférieure, comment on peut dire, est-ce que c'est parce que l'électricité - parce qu'on parle des ventes de dix pour cent (10 %) - à supposer que la demande soit de six (6 %) ou sept pour cent (7 %), cette différence-là, c'est quoi entre les ventes puis la demande?  De l'énergie qui va venir de l'extérieur?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	La demande, si on regarde ce qu'on doit fournir au maximum en période de pointe, ça, c'est la mesure réelle de la demande.  C'est un peu comme avoir une voiture avec un moteur de cinq cents (500) chevaux, mais est-ce qu'on l'utilise pas toujours à cinq cents (500) chevaux, enfin, j'espère, pas sur les routes du Québec en tout cas!  



	Mais si on l'utilise, juste pour faire avancer une voiture à soixante milles à l'heure (60 mi/h) ou cent kilomètres-heure (100 km/h), ça prend entre douze (12) et quinze (15) chevaux, ça, c'est une mesure d'énergie sur une période de temps donné, on va utiliser cette quantité-là.



	Mais il y a des moments, lorsqu'on accélère par exemple, bien là, on utilise beaucoup plus d'énergie, mais la puissance...



PAR LE PRÉSIDENT:



	J'ai la demande de pointe dans le fond?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Oui, c'est ça.  Il faut vraiment faire la distinction entre la puissance et l'énergie dans tous les cas.  On doit répondre de toute façon aux deux (2) pour les besoins des consommateurs.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Peut-être un dernier point que je voudrais avoir quelques éclaircissements.  



	Sur quelle source ou quelle analyse vous appuyez-vous pour les énoncés que vous faites, entre autres vous amenez qu'aucun projet d'aménagement hydroélectrique d'importance pourra être mis en service dans l'intervalle, sauf Toulnustouc, vous mentionnez Toulnustouc, 2004�2010?



	Il y a un certain nombre de projets d'Hydro-Québec qui sont en ébullition.



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	En général, à part de deux (2) exceptions, c'est des projets quand même mineurs et non pas des projets majeurs.  

	Il faut quand même réaliser une chose, je pense.  C'est qu'un projet hydroélectrique et d'hydroélectricité demeure à notre point de vue encore, pour le Québec, une production, un moyen de production de masse qui, au point de vue environnemental, est supérieur à tout autre filière, que ce soit thermique ou nucléaire.



	Mais il faut réaliser que de faire un projet majeur en hydroélectricité, à partir du moment où on décide de le faire et qu'on fait la mise en service, on parle de sept�huit (7�8) ans.  



	Et la dernière autorisation de projet majeur, incluant tous les décrets, c'est SM�3 qui va être mis en service à l'automne cette année, mais dont les autorisations ont été obtenues en 92.  Donc c'est même plus que huit (8) ans dans ce cas-là.



	Et avec les projections qu'on fait d'augmentation de la demande, premièrement si on le regarde aussi d'un point de vue plus global, les coûts d'énergie, le coût du gaz naturel vient d'augmenter de façon considérable, on voit ce qui se passe en Californie présentement.  



	La Californie est aux prises avec un problème majeur d'approvisionnement énergétique, tant du point de vue électrique que du gaz naturel.  Pourquoi, parce que pendant quinze (15) ans, au moins une douzaine d'années en tout cas, on n'a pas permis en Californie de démarrer des projets de production ou des infrastructures de transport. 



	On voit souvent un peu partout que le problème est dû à la déréglementation, mais au départ, c'est un problème de débalancement d'offre et de demande, et avec la croissance qu'a connue l'économie en Californie, ils sont maintenant dans une situation où ils doivent fermer des lumières, fermer même des usines.  Il y a des entreprises qui sont complètement fermées, je pense à Alcoa qui a fermé une usine dans le nord de la Californie.



	Et avec les projections qu'on a présentement au Québec, on dit qu'en 2005�2006, on va vraiment être en manque d'énergie, parce qu'il y a pas de décisions qui ont été prises à temps pour construire de nouvelles installations majeures.



	Ce qui veut dire - je veux pas semer de panique - ce qui veut dire qu'on va devoir attendre, prendre des décisions de combiner d'autres filières avec la filière hydroélectrique pour passer à travers une période où on aura vraisemblablement de la difficulté à répondre aux besoins.  Ce qui serait dommageable pour l'économie du Québec. 



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais vous êtes pas en train de nous dire qu'on va se comparer à la Californie?











PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Non, le Québec n'est pas la Californie.  Mais on a des tendances à suivre un peu, si je me permets un anglicisme, un pattern un peu similaire en ayant énormément de temps avant de décider de faire des nouvelles constructions de centrales ou même d'infrastructures de transport.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Une dernière petite question.  



	Vous parlez de mettre temporairement hors service plusieurs équipements majeurs durant la même période, et vous parlez du complexe La Grande, c'est quoi exactement?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	C'est des nécessités d'entretien, parce que les centrales à La Grande, les premières ont été mises en service fin des années soixante-dix-début quatre-vingt, alors il y a déjà des entretiens à faire sur des turbines et sur des alternateurs.



	Et évidemment, lorsqu'on arrête un groupe au complet, bien, on perd quand même des quantités importantes de puissance et d'énergie.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais est-ce que c'est des choses qui sont annoncées par Hydro-Québec?



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Ça fait partie des plans d'Hydro-Québec effectivement.  Ils ont pas le choix, il faut qu'ils fassent l'entretien de l'équipement comme ça de façon régulière, sinon, c'est un peu comme les routes, si on les entretient pas, bien...



PAR LE PRÉSIDENT:



	J'imagine qu'ils peuvent le faire à des périodes où la demande est moins forte et ça devient...



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Il faut que ce soit très bien synchronisé avec les besoins du Québec et les besoins de ventes à l'extérieur.







PAR LE PRÉSIDENT:



	Monsieur Marquis, je vous remercie beaucoup.  Merci de l'intérêt que vous portez aux travaux du BAPE.  



PAR M. JACQUES MARQUIS:



	Merci monsieur le Président.



_______________



MUNICIPALITÉ DE GALLIX



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je demanderais maintenant à monsieur Gélineau de s'approcher pour nous présenter le mémoire de la Municipalité de Gallix.



	Bonsoir monsieur Gélineau.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bonsoir monsieur Harvey.  Alors si vous me permettez, je tiendrais quand même à remercier moi aussi le BAPE de nous permettre de nous exprimer sur la proposition du promoteur.



	Ce que je vais faire, je vais lire les quelques feuilles, lesquelles on a tiré nos conclusions face aux audiences du 24, à la série de questionnements qu'il y a eue, que les citoyens de Gallix et la Municipalité a eue et à la mesure des réponses qu'on a reçues à l'intérieur de cette soirée-là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Allez-y comme vous voulez, prenez bien votre temps, on n'est pas pressé.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Alors, messieurs et mesdames les Commissaires!  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 3, fin.



	Quels sont les délais d'intervention face à cette question-là!



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 5, début avant-dernier paragraphe.



	Et aussi, il y a des questions qui ont été posées de la part des citoyens qui étaient liées au niveau de leur résidence, qu'on retrouve aussi, puis l'analyse fait suite à ça.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 6, premier paragraphe, fin.



	Tout au plus il n'avait que quelques morceaux imbriqués, notamment, je pense à l'entrée du canal d'amenée, mais dans l'ensemble, il avait pas le profil sédimentaire du bassin.  



	Ceci nous inquiète beaucoup, car en ce moment même, nous pouvons observer le niveau actuel en ce mois d'avril, parce que le document a été fait à la mi-avril.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 6, troisième paragraphe, milieu.



	Ça inclut les deux (2) complexes.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 7, troisième paragraphe, milieu.



	Cette dernière coule sur un socle pour une partie de son bassin qui est plutôt du côté de l'embouchure de la mer.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 7, quatrième paragraphe.



	La caractérisation des sédiments de l'estuaire.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 8, début.



	Associées à l'ensemble de notre exposé, on a dans les documents en annexe, on a des photos qui montrent les terrasses littorales du bassin SM�2, proche du barrage, avec le marnage de dix mètres (10 m) plus bas, qu'on a pu observer en avril 2001.  Ces photos sont à date et reflètent bien l'ampleur de nos appréhensions.

	On a aussi le barrage avec le niveau le plus bas qui démontre la variabilité qui n'existera plus dorénavant.  C'est très perceptible à l'intérieur des photos.



	On a des problèmes d'érosion que connaît la municipalité au niveau de ses rives.  On a aussi un morceau imbriqué de la carte de un vingt millième (1:20 000) qui nous montre une intrusion profonde dans les émissaires de l'eau quand le bassin est à son niveau le plus haut.  



	Vous retrouverez ça dans le document.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci monsieur Gélineau.  C'est assez dense, vous avez plusieurs choses, je pense bien que vous vous doutez que je vais poser quelques questions pour avoir quelques éclaircissements.



	On va y aller, je vais faire comme vous au départ, ce sera pas dans l'ordre de votre présentation, mais je vais essayer de comprendre un peu mieux certains passages de votre rapport que j'avais déjà lu aussi, j'avais déjà quelques questions déjà de prévues.



	Je devrais dès le départ juste corriger quelque chose.  Lorsque vous parlez, c'est vrai qu'il y a eu quelqu'un du ministère de l'Environnement, mais il y avait aussi quelqu'un de la Sécurité publique.  Et quand vous abordez le point de la comparaison des rivières Romaine et Sainte-Marguerite, c'était quelqu'un de la Sécurité publique et non pas quelqu'un du ministère de l'Environnement de la région.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	OK, je m'en excuse.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Il faut rendre à César ce qui est à César.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui absolument, vous avez tout à fait raison.  Je m'excuse, j'étais sûr et certain que ce monsieur-là venait du ministère de l'Environnement.



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est pas un problème.  



	La Commission que je préside a pour mandat, et dans la lettre du ministre vous pouvez le voir, d'étudier le projet SM�2.  Donc nous, ce qu'on essaie de faire, et ce qu'on devra présenter au ministre dans notre rapport, c'est tous les éléments qui concernent le projet SM�2.  C'est pour ça que j'essaierais de bien situer vos inquiétudes.  



	La Commission est prise un peu comme les résidents de Gallix, on a un projet mais qui se situe à l'intérieur de plusieurs autres projets, d'autres projets qui ont aussi des effets à l'aval et un peu partout sur la rivière Sainte-Marguerite.



	Donc je vais essayer d'y aller dans un ordre qui va être le mien, pour voir où je peux situer vos inquiétudes.



	D'abord il y a, et on l'a vu lors de la rencontre du mois d'avril, il y a eu la période de remplissage; et à partir du moment où Hydro-Québec a fermé les vannes à l'amont, ça a réduit de quatre-vingts pour cent (80 %), dans l'ordre de grandeur, le débit sur la rivière, et les barrages à l'aval ont dû se satisfaire de la partie de rivière qui restait, du vingt pour cent (20 %), ce qui suffisait, selon ce que j'ai pu prendre connaissance, ce que la Commission a pris connaissance, suffisait à faire opérer les barrages mais pas plus.



	Par contre, on a eu monsieur Therrien qui est venu nous dire, voici ce qui s'est passé dans l'estuaire à ce moment-là.  



	Ça fait que je pense vous étiez là, vous avez bien vu que pendant cette période-là, les changements qu'il y avait dans l'estuaire, les représentants d'Hydro-Québec ne s'en cachaient pas, c'était dû, une partie, je dirais une partie, je veux pas tout englober parce que les explications couvraient la flèche, couvraient d'autres éléments, mais disons que l'abaissement du seuil de l'estuaire, l'abaissement du plan d'eau, ça fait que cette partie-là, je sais pas si vous êtes d'accord avec ça, c'était bien relié.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Donc pour la première partie, le remplissage, je pense qu'on est sur la même longueur d'onde que la Commission.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui.







PAR LE PRÉSIDENT:



	J'aborderais tout de suite, parce qu'à la toute fin de votre rapport, vous parlez, j'essaie de retrouver la place, vous dites:



	"N'oublions pas que ce barrage a eu des conséquences dramatiques par le passé."



	Là, vous parlez du barrage SM�2, je pense?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	J'aimerais ça que vous me disiez un peu plus, parce que vous parlez de conséquences dramatiques, vous voulez dire quoi exactement?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bien, suite dans le passé, nous autres, on a un document à la Municipalité qui a été fait par les anciens conseillers, puis on a fait des recherches aussi au niveau des anciens, les citoyens qui ont vécu à cette période-là.  



	Et ce que nous autres, ce que ces gens-là ont vécu, ce qu'on a appris par l'intermédiaire de ces gens-là, suite à la construction de ce barrage-là dans la fin des années quarante-début des années cinquante, c'est qu'il y avait des résidences, il y avait même un cimetière, il y avait une pointe, bref le profil sédimentaire, c'était arrangé, la plate-forme, de telle sorte qu'il y avait des gens qui s'étaient construits à certains endroits.  



	Et suite à la construction de ce barrage-là, cette pointe-là a disparu.



	Il a fallu qu'ils déménagent des bâtiments, puis bref, on a eu des conséquences assez terribles.  Puis j'ai un document d'ailleurs si jamais vous voulez en prendre connaissance, je l'ai pas ici, je m'attendais pas à cette question-là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Remarquez, c'est à l'amont, vous parlez dans le réservoir amont ou aval?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Dans l'estuaire proche de la pointe de l'embouchure de la rivière, du côté de Gallix.  On avait une pointe initialement qui n'existe plus aujourd'hui, où ce qu'il y avait des résidences.

	Et suite à la construction de ce barrage-là, les dix (10) années qui ont suivi, ça a changé la géomorphologie du territoire; les gens, il a fallu qu'ils se retranchent vers l'arrière pour sauver leur maison à toutes fins pratiques.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Bon.  Ça, c'est pour le passé de SM�2.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	C'est pour le passé, mais je faisais juste référence...



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça va.  Je voulais simplement avoir un peu plus d'information.



	Donc la période de remplissage, à partir de l'automne, on va avoir la période d'exploitation normale de SM�3.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça fait que vos inquiétudes vis-à-vis cette partie-là?  



	Parce que monsieur Therrien, la dernière fois, a dit, bien là, on a eu des conséquences, on a eu un abaissement de l'estuaire, on peut s'attendre à un certain correctif avec la nouvelle façon de faire.



	Mais là, il y a SM�3 qui va être là, ça veut dire que pendant les quelques années à venir, SM�3 et SM�2 ne seront pas là, en tout cas hypothétiquement, avant d'avoir l'autorisation, il va y avoir un petit bout de temps, il y a cette période, ce laps de temps là, quelles sont vos inquiétudes?  



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Nos inquiétudes, nos inquiétudes sont à long terme.  Là, on sait qu'il y a des changements, il va y avoir probablement y avoir d'autres changements après la mise en eau quand les centrales vont être en service.



	Nos inquiétudes, c'est que la régularité du débit après, suite à ça, il va y avoir des pointes maximales, si j'ai bien compris, si j'ai bien saisi lors du 24, maximales de trois cents mètres cubes-seconde (300 m3/s) qui vont jouer plutôt à l'intérieur d'un cent quarante mètres cubes (140 m3/s) sur une base mensuelle.



	Actuellement, nous, on observe - parce que moi, ça fait quand même une dizaine d'années que je suis dans la municipalité et j'observe le phénomène, là, on observe que les périodes de crues printanières et d'automne arrivent pratiquement dans les périodes où ce qu'on a des grosses mers qui viennent un peu ravager notre littoral.  



	Mais il y a quand même un équilibre, parce que ces grosses mers là sont compensées, si on veut, par l'espèce de débit de printemps de douze (1200 m3/s) à aller même à treize cents mètres cubes-seconde (1300 m3/s).  On peut voir que la rivière quand même vient freiner un peu cette espèce de dynamique marine là, les grosses mers d'automne qui viennent ravager notre territoire.



	Là, ce sera plus de même, là.  On a appris que le débit, dorénavant, va être régularisé, bon.  Puis on a appris aussi, comme je disais dans le document, qu'à deux cent trente mètres cubes-seconde (230 m3/s), il y a plus à toutes fins pratiques d'influence de la rivière sur ce prisme des marées là et aussi sur la mer qui vient.



	Donc nous, on sait que le sable est très grossier à Gallix et que ça prend un léger changement pour que tout se mette en mouvement.  On le vit actuellement.  D'ailleurs, je pourrais vous dire que le débarcadère qu'on a construit, nous, à Gallix, pour mettre les bateaux à l'eau, ça fait trois (3) fois qu'on le refait, là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est à quel endroit exactement?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	C'est à l'embouchure, c'est dans l'estuaire de la Sainte-Marguerite où l'on vit des problèmes, à l'embouchure aussi de la petite Sainte-Marguerite.  



	Parce que vous avez remarqué, il y a un petit pont de bois, là, ça, c'est la petite rivière Sainte-Marguerite.  À l'entrée des deux (2), à la jonction des deux (2), on avait un débarcadère là à l'origine et puis là, depuis qu'on fait la construction du harnachement de la rivière, à toutes fins pratiques on n'est pas capable de maintenir un débarcadère là, parce qu'il y a des changements qui sont apportés continuellement.



	Là, ça fait trois (3) fois qu'on le fait, puis on n'en a plus.  Là, on n'a plus les moyens financiers, nous, en tant que municipalité, de mettre des argents.  On peut pas s'amuser comme ça à construire des choses, puis à toutes les fois qu'on vient changer le débit, qu'on soit pris pour recommencer et puis recommencer.



	Comme j'expliquais, le pouvoir de taxation des citoyens est quand même relativement réduit.  On a une population de sept cent quinze (715) personnes!



	Cette année, avec la mise en eau, ou plutôt l'année passée, on a vécu des problèmes, l'émissaire des égouts qui avait été construit par la Société québécoise d'assainissement des eaux, suite à un plan émanant de la firme Axor, bon là, actuellement, on a eu des problèmes.  Tout le sable qui s'est réajusté suite à la mise en eau, c'est venu nous boucher notre émissaire.  On a été obligé de sectionner ça pour faire couler l'eau.



	Le problème n'est pas réglé, et puis on veut pas le régler tout de suite, parce que là, il va y avoir encore un réajustement qui va se faire suite à la mise en exploitation.



	On vit des réels problèmes à la municipalité de Gallix.  Ensuite de ça, à l'embouchure du littoral, suite à la mise en eau, on a fait des enrochements par le passé qui là, actuellement, sont remis en question, parce que l'embouchure s'est élargie.  



	Donc le prisme des marées actuellement, on peut avoir une idée de ce qui pourrait se produire dans un proche avenir suite à la régularisation du débit.



	C'est que dorénavant, ça va être que le prisme des marées et les mers de tempêtes qui vont venir gérer l'embouchure, l'estuaire et la flèche littorale émanant du côté de Clarke City.



	Donc il est fort probable que, OK, le rabattement va peut-être se réajuster, mais fort probable que la largeur de l'embouchure reste sensiblement la même, parce que là, on peut voir ce que ça fait.  Et l'élargissement de l'embouchure va faire en sorte que les vagues marines ont un accès direct à notre littoral, puis là, on le vit actuellement.  



	Là, c'est la route qui mène au débarcadère que je vous expliquais tantôt, qui vient de s'affaisser.  



	Puis là, quand je vous parle d'affaissement, c'est pas un petit affaissement, c'est la grandeur de la moitié de la salle ici, là!  



	Là, on a eu ce problème-là par le passé, on a réparé, on a fait un enrochement d'urgence, il y a eu des changements, on est pris pour faire un autre enrochement peut-être d'urgence, parce qu'on se propose cet été d'être capable de donner à nos citoyens qui viennent nous dire depuis tout près de deux (2) ans, là, on aimerait ça mettre nos bateaux à l'eau!  Ça fait que cette année, on va être obligé de prendre les sous des citoyens, puis je vous jure, c'est pas facile en tant qu'administrateur municipal.  Le conseil m'appuie sur ce sens-là.  



	La dernière fois, on se demandait où ce qu'on prendrait l'argent pour venir réparer la route pour donner accès au plan d'eau à nos citoyens.  Parce qu'on a du monde ici dans la municipalité qui pêche le bourgot puis qui vit de ça.



	Donc je vois mal comment on pourrait dire au promoteur, écoutez, faites ce que vous voulez dans notre municipalité, vous êtes pas responsable de rien!  Nous, en tant qu'administrateur, il faut prendre nos responsabilités puis il faut dénoncer ces faits-là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je voudrais quand même, c'est pas pour vous couper la parole, mais je voudrais poursuivre l'idée, dans le fond - là, on a parlé de SM�3, la mise en opération - que dans le fond, pour résumer vos propos, il y aura plus de crues sur la rivière...



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	C'est à peu près ça.



PAR LE PRÉSIDENT:



... ça va être sensiblement...



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Ça va être à peu près les mêmes problématiques qu'on vit actuellement qui vont perdurer dorénavant.  Nous, c'est ce qu'on pense. 



PAR LE PRÉSIDENT:



	Et selon vous, ce fait-là viendra pas corriger tous les faits qui ont pu se produire?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Pas du tout.  Parce qu'en régularisant le débit, en fait, c'est qu'on retient une grande quantité d'eau au nord pour la laisser couler tranquillement à l'intérieur des turbines.



	Donc SM�2, eux autres gèrent vingt-quatre pour cent (24 %) du bassin de l'ensemble des deux (2) complexes.  Pour nous, ils nous ont pas apporté d'éléments suffisants pour nous sécuriser à l'effet qui ont pas rapport à ça.  



	On sait que c'est SM�3 qui est le gros régularisateur du débit, peut-être à soixante-quinze pour cent (75 %), mais il y a peut-être un autre vingt-cinq pour cent (25 %), avec la mise en eau dorénavant, au niveau de cinquante-six mètres (56 m), qui va venir aussi régulariser le débit eux autres aussi.









PAR LE PRÉSIDENT:



	Donc on peut peut-être parler juste un peu de ça, parce que c'est là de toute façon que je voulais venir un peu!  



	Parce que là, on parle pas encore du projet, la centrale n'est pas là encore, le barrage est là, et le barrage va devoir, lui, être opéré en fonction de ce qui vient d'en haut, et de l'apport du bassin intermédiaire.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Sauf que ce qu'on peut comprendre en lisant le projet, en lisant l'étude d'impact, c'est que dorénavant, le barrage, autrefois bien sûr, ils l'abaissaient l'hiver et le printemps, ils le remplissaient.  Donc il retenait une partie de l'eau du bassin, d'un certain pourcentage.



	Mais ce qu'on peut voir dans ce qui est projeté, c'est que dorénavant, il va être à toutes fins pratiques stable.  Donc s'il vient stable, c'est comme s'il y en avait pas de barrage.



	En tout cas, je sais pas si vous voyez ça un peu...



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Non, bien, moi en tout cas, je suis pas un expert dans le domaine, écoutez.  



	À l'intérieur de ce qu'on a pu, nous, analyser, puis les cartes topographiques, on peut se rendre compte que si on maintient - regardez, si on prend la section d'écoulement d'une rivière normale, on en a d'ailleurs dans le document, vous remarquez que la première carte qui suit celle qui est en couleur, c'est le profil original, c'est dans la section qui fait pas partie du bassin SM�2, c'est juste la première carte avant le niveau d'influence par rapport au barrage qu'il y a en bas.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais j'avais bien compris votre explication la dernière fois, quand vous avez amené vos courbes, puis c'est exact que dans un réservoir, que souvent c'est des tranches supérieures qui donnent plus de retenue que les tranches inférieures.



	D'ailleurs suite à votre intervention, on a demandé, je sais pas si vous l'avez vu, on a demandé au promoteur de présenter la courbe d'emmagasinement.  





PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Non, j'ai pas vu ça.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je pourrai vous la fournir tantôt.  C'est un peu pour ça que je vous pose la question puis que je faisais mon avancée.  C'est pas la Commission qui s'exprime encore, c'était simplement que, je veux dire, c'est vrai que si on vidange un réservoir, c'est comme un bain, ça, dans le fond, si on vidange le réservoir et on le remplit, bien, le printemps, l'eau, on coupait de l'eau sur la rivière pour remplir.



	Mais si on le maintient toujours stable, je me dis, l'eau qui arrive, c'est un peu, parce que j'ai travaillé en hydraulique autrefois, ça fait que j'essaie de voir!



	C'est que si l'eau arrive, si le barrage ne bouge pas, vous avez raison de dire que c'est...



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Mais le barrage va rester avec un certain marnage.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	Oui, c'est ce qu'on nous dit.  



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Un demi-mètre (½ m).



PAR LE PRÉSIDENT:



	On dit un mètre (1 m), un demi-mètre (½ m), c'est ça.  Mais c'est peu relativement à l'ensemble.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Ça semble peu.  Pour nous, là, le demi-mètre (½ m) est plus important que ça serait deux mètres (2 m) dans le fond, parce que le demi-mètre (½ m)...



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ah, sûrement, sûrement.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Parce que le demi-mètre (½ m), puis d'ailleurs c'est pour ça que j'ai jumelé cette carte-là, on peut voir très bien, puis c'est d'ailleurs celle-là qui nous avance vers notre insécurité.  



	C'est qu'on peut voir qu'il y a les émissaires, ils sont quand même relativement bien remplis.



	Si on maintient au niveau le plus haut avec le marnage d'un demi-mètre (½ m), on peut voir que ça, ça l'a une grande capacité d'absorption.  Même si on le fait pas lever, quand même ça serait juste de un centimètre (1 cm), ça couvre pour le relever d'un centimètre (1 cm) encore plus profondément à l'intérieur des terres, parce que là, les courbes de niveau s'estompent graduellement. Plus on monte en surface, plus les courbes de niveau s'estompent.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais c'est ce qu'on a ici, c'est la représentation.  Vous avez parfaitement raison, c'est que, je regarde vite ici, pour les dix premiers mètres (10 m), vous avez un équivalent de deux mètres (2 m), les deux derniers mètres (2 m) valent les dix premiers mètres (10 m).  Ça fait que vous avez raison de dire - sauf que même si c'est très important, c'est que si on limite la variation, il n'y a pas beaucoup de jeu.



	Ça fait qu'on peut régulariser, c'est vrai qu'on peut régulariser un peu.  C'est petit comparé à l'ensemble du réservoir.



	J'essaie de comprendre comme il faut pourquoi vous reliez, puis d'essayer de voir que vient faire le barrage SM�2 dans ça.  Parce que même si la centrale n'est pas là à l'heure actuelle, à partir de cet automne, ils vont devoir ouvrir les vannes pour laisser passer du débit.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Oui, c'est sûr.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça fait que j'essaie de voir...



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Il y a quand même soixante-quinze pour cent (75 %) du bassin de drainage qui appartient à SM�3, là.  On dit pas qu'ils sont totalement responsables de la régularité de la rivière.



	Ce qu'on dit, nous, c'est que si on bâtit un barrage au nord SM�3 qui vient régulariser le débit, presque l'ensemble de la rivière, puis qui maintienne un débit régularisé d'une moyenne mensuelle de cent quarante mètres cubes-seconde (140 m3/s), on dit, nous, toi, tu maintiens ton barrage au niveau toi aussi le plus élevé, tu participes à ça aussi.



	Alors qu'avant, les crues de printemps, ils ouvraient les vannes, puis durant l'hiver, il y avait un nouveau remplissage puis après ça, durant l'hiver, ça descendait progressivement à aller jusqu'au mois d'avril.  On peut le voir.



	D'ailleurs sur le document d'étude d'impact, on peut suivre le profil du marnage.  Pour nous, on peut s'imaginer que si, mettons, il n'y avait pas de SM�3, OK, qui ouvrirait les vannes pour les crues de printemps et d'automne, puis après qui maintiendrait un niveau le plus élevé, à cinquante-six virgule huit mètres (56,8 m), là, ou cinquante-huit virgule six (58,6 m), qu'est�ce qui pourrait se produire s'il laisserait plus couler l'eau comme auparavant!



	Tu sais, la capacité de rétention, l'eau serait beaucoup plus forte parce que dans les périodes d'étiage où ce qu'il y a moins d'eau, bien là, tu maintiens ton niveau plus élevé puis là, cette capacité-là qui est accrue, parce que tu maintiens ton niveau le plus haut, 



	C'est là que tu viens participer, tant qu'à nous, à régulariser le débit, parce que tu retiens de l'eau alors qu'il n'y en a pas qui en descend.  Dans les périodes d'étiage, là, on parle pas des périodes de crue.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Oui, c'est vrai, mais même dans la période de crue, c'est que lorsque le barrage a été rempli, la retenue utile, je sais pas, c'est trois cents millions quelque chose pieds cubes, alors que le dernier pied, c'est à peu près vingt (20 pi3).  Ça fait qu'il y a une grosse différence de capacité de régulariser le débit.  



	Mais je comprends, supposons, il y a un certain pourcentage, un certain effet; c'est encore le barrage, là, on parle encore du barrage.



	Votre troisième inquiétude, je la vois vis-à-vis la centrale maintenant.



	Qu'est-ce que la centrale va venir changer selon vous au fait que là, le barrage va être là pendant un (1) an, deux (2) ans, sans centrale, mais le jour où la centrale arrive, est-ce que ça augmente votre inquiétude et pourquoi?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bien là, quand le niveau - la centrale comme telle, nous, c'est le niveau d'eau dans le bassin.  







PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est plus le barrage que la centrale?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Absolument.  Là, le barrage, on avait nos inquiétudes, la centrale, on avait nos inquiétudes au niveau de la navigation puis tout ça.  Pour nous, on n'a plus de problème avec ça.



	Puis on n'a plus de problème non plus avec, comme on disait, les périodes d'inondation.  Ça, ils ont quand même bien répondu à nos critères.



	C'est plus au niveau de l'estuaire, notre problème.  Parce qu'on sait que ça prend un changement aussi minime qu'il soit, nous, on en subit les conséquences.



	Puis à l'intérieur des audiences du 24, en tout cas, moi, on m'a pas permis de me sécuriser.  On m'a pas donné suffisamment d'éléments pour me laisser croire qu'ils participeraient pas eux non plus à la régularisation du débit.



	C'est peut-être pas un barrage de l'ampleur d'Hydro-Québec, mais Hydro, c'est trois cents mètres (300 m), je sais pas trop la hauteur, cent mètres (100 m), ils participent à régulariser le débit, parce que justement, ils élèvent la section d'eau.  Eux autres, ils vont la maintenir eux autres aussi alors qu'avant, on avait ce marnage-là.  



	C'est un changement pour nous, c'est un changement aussi minime soit-il, nous, on pense que ça va avoir un impact au même titre, peut-être pas dans la mesure dans l'ampleur d'Hydro-Québec, mais au même titre que celui-là d'Hydro-Québec, parce que là, on va la régulariser à cent pour cent (100 %).  Comprenez-vous!  



	En plus avec SM�1 en bas, ça fait qu'imaginez-vous la série de barrages qu'on peut vivre quand le débit traverse tout ça et rendu en bas, comment ce que c'est!  Ça réagit, tout ça.



	Ça fait que nous, OK, on comprend qu'Hydro-Québec est le principal régularisateur d'eau, mais on considère que IOC, c'est le second qui rentre en importance, puis ainsi de suite.  SM�1 aussi, ils participent tous à régulariser le débit, ces gens-là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est de voir à quel pourcentage dans le fond?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bien, c'est ça.  Dans quelle mesure, ça, c'est très difficile à dire.  



	C'est pas nécessairement l'ordre de vingt-quatre pour cent (24 %), parce qu'on comprend bien que la section d'élévation est moindre, beaucoup moindre au nord, même s'ils ont vingt-quatre pour cent (24 %) de la superficie de drainage, mais dans quelle mesure, on n'est pas en mesure de le dire, nous, puis on n'a pas été en mesure de le savoir non plus à l'intérieur des audiences du 24.



	Et c'est nos appréhensions.



PAR LE PRÉSIDENT:



	J'ai pas mal tout eu ce que je voulais avoir, c'est intéressant, je continuerais.



	Juste pour terminer!  L'enrochement, on est allé ce soir voir, c'est tellement beau sur la pointe, on est allé voir ça, et lorsque vous avez fait le projet d'enrochement, vous vous êtes arrêtés à un endroit, pourquoi vous êtes arrêtés là, vous êtes pas allés plus loin?



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bien nous, on a vécu justement, c'est un problème d'érosion qu'on a eu.  On était sur le bord de perdre notre route principale, la rue Thériault; c'était suite à une tempête.  C'était à l'intérieur des constructions de SM�3.  On peut pas relier ça par exemple, c'est une tempête qu'il y avait eue.



	C'est difficile de savoir de quelle façon ça s'est produit, mais on sait que lors de cette grosse tempête là, on a des photos avec des "guys" électriques qui étaient dans le vide, c'était sur le bord de tomber.  On a été obligé de faire déplacer des poteaux. 



	Puis la route, il restait, à certains endroits, peu de place, on était sur le bord de perdre notre route.



	Donc c'était un caractère urgent, et une chance que SM�3 avait permis de nous donner une enveloppe budgétaire et à l'intérieur de cette enveloppe budgétaire là, on a enroché avec un système d'épis qui a très bien fonctionné d'ailleurs.  On voit presque plus les épis.  



	Ça a été un système très efficace pour nous, puis ça nous a permis de consolider, on n'a pas ramené ce qu'on avait perdu, mais on a quand même sécurisé ce qui restait en place.



	Et d'ailleurs, on voit plus presque les roches, ça a très très bien fonctionné, ça.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Et à l'entrée de la rivière, ça n'a pas changé?







PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Bien, l'entrée de la rivière, il y a eu une première section d'enrochement.  D'ailleurs celle qui est menacée.



	Ça, ça s'est fait avant qu'on puisse utiliser l'enveloppe budgétaire du PMVI.  Quand on a eu l'enveloppe budgétaire du PMVI, on a commencé à faire l'enrochement systématique à aller jusqu'où vous avez vu, où finissent les lampadaires.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Bien écoutez, je m'excuse, je vous ai gardé pas mal longtemps.  Mais c'était très intéressant.  Je vous remercie beaucoup, je vous remercie d'avoir préparé votre mémoire et de l'avoir présenté.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Merci.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça fait qu'on va prendre une pause de quinze (15) minutes et on continuera avec les deux (2) autres mémoires après la pause, merci.



_______________



SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES



_______________

�REPRISE DE LA SÉANCE

HYDROWATT SM-1 INC.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Avant de demander à monsieur Cerceau de débuter, j'aimerais juste vous rappeler que s'il y a des personnes qui veulent se prévaloir du droit à la rectification, de s'inscrire à l'arrière de la salle et on vous donnera l'occasion, une fois que ceux qui viennent présenter les mémoires auront terminé.



	Bonsoir monsieur Cerceau.



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bonsoir monsieur le Président.



	Je voudrais donc vous remercier, remercier la Commission de nous permettre de nous exprimer sur le sujet de ce soir, c'est-à-dire le projet de SM�2.  



	Si vous me le permettez, je ferai mon exposé en m'appuyant sur quelques acétates qui seront projetés sur cet écran à côté de vous.



	Avant de commencer mon exposé, j'aimerais apporter quelques corrections au mémoire qui a été déposé, que nous avons déposé, notamment à la figure 2 qui n'est pas repérée, qui est présentée mais pas repérée dans le texte, elle serait à ajouter à la première ligne du 4.2.4.



	Et la figure 3 serait à ajouter au paragraphe 4.3.4.  C'est-à-dire relativement au critère de submergence des prises d'eau.



	Je voudrais me présenter quand même.  Mon nom est Jacky Cerceau, je suis président de Hydrowatt SM�1 qui présente aujourd'hui cet exposé.  Hydrowatt SM�1 est propriétaire du barrage et de l'installation, enfin pas du barrage, excusez-moi, de l'installation SM�1 qui comporte une centrale hydroélectrique qui a été construite en 92�93.



	Hydrowatt est aussi affiliée à une société qui s'appelle Hydroméga qui a été la première société productrice indépendante au Québec en 1987, la première à bénéficier disons des changements de réglementation au niveau de la production d'électricité indépendante.



	Alors aujourd'hui, je voudrais donc apporter notre point de vue d'abord sur le projet et sur un problème spécifique au projet SM�1 et au projet SM�2.  



	D'abord en ce qui concerne le projet SM�2, évidemment en tant que producteur indépendant, nous sommes évidemment favorables à ce projet-là, puisqu'il s'inscrit très bien dans le contexte de croissance des besoins de nouveaux moyens de production au Québec qui sont disons à venir en 2004�2005.  D'ailleurs ça a été dit précédemment par monsieur Jacques Marquis, et j'ai pas beaucoup de choses à rajouter à ce sujet-là.



	Ensuite, ce projet participera à l'optimisation de l'utilisation du potentiel de la rivière.   La rivière Sainte-Marguerite, évidemment avec la construction du barrage SM�3, la rivière sera régularisée et apportera un potentiel additionnel aux deux (2) centrales existantes, c'est-à-dire SM�1 et SM�2.



	SM�1 est déjà en cours de construction pour réaliser une deuxième tranche de travaux pour optimiser la puissance installée à son site, et nous jugeons qu'il serait tout à fait nécessaire et acceptable donc pour SM�2 de faire de même.



	Nous jugeons également qu'il est plus rationnel de développer, d'optimiser disons le développement d'une rivière qui est déjà équipée, comme la Sainte-Marguerite, puisque cette rivière-là a déjà été consacrée à la production d'énergie depuis 1903, qui est la date des premiers travaux, des premières investigations sur la rivière pour la construction de l'usine de pâtes et papiers qui était la propriété de Gulf Pulp and Paper.  



	Donc avant de construire de nouveaux projets sur des rivières vierges, je crois qu'il est beaucoup plus rationnel de compléter les équipements sur une rivière qui est déjà consacrée à la production d'énergie électrique.



	En plus, le propriétaire de cette centrale-là a des besoins particuliers à combler, donc il paraît légitime qu'ils développent leur site pour leurs propres besoins.



	Et finalement, étant donné que le barrage est déjà construit, que la rivière est déjà transformée depuis de très nombreuses années, car un réservoir est déjà formé depuis très longtemps, qu'il y a un certain équilibre qui a été atteint, nous jugeons, sans avoir fait plus d'études sur ce site spécifique, que les impacts seront relativement faibles.  Donc je pense que peu de choses s'opposent à la réalisation de ce projet.



	Cependant, et c'est là le deuxième point de notre intervention qui est beaucoup plus important pour nous, il y a une certaine incompatibilité entre le projet SM�1 qui est accepté et en cours de réalisation et le projet SM�2 tel que présenté et ceci, sur un point spécifique qui est le niveau aval de SM�2 qui est également le niveau amont de SM�1.



	Alors je vais m'exprimer là-dessus, en commençant par l'historique du développement de la rivière Sainte-Marguerite.  L'histoire de la rivière Sainte-Marguerite, au niveau de la production d'énergie électrique, a débuté en 1903 par l'octroi de lettres patentes qui ont été délivrées pour le développement de la première chute qui est actuellement le site SM�1.



	C'est la famille Clarke qui avait un projet de l'usine de pâtes à papier qui a obtenu ces droits et a créé la compagnie North Shore Power and Railway and Navigation - je ne connais pas exactement le reste du mot et j'avais pas assez de place pour le mettre - donc il a été construit un barrage, un barrage qui a établi un certain niveau d'exploitation.

	Sur ce barrage, peut-être qu'on pourrait montrer une vue globale de la rivière pour que ça donne une idée à ceux qui ne connaîtraient pas bien la rivière Sainte-Marguerite, tout au moins dans sa partie inférieure.  On voit ici l'installation actuelle de SM�1 avec son barrage ici, sa crête déversante, et le reste du barrage qui est un barrage de prise d'eau, qui est plus élevé que la partie située à l'ouest.



	Bon, ce barrage est équipé d'une centrale plus récente dont je parlerai tout à l'heure, et on voit ici en amont, le bief amont de cette centrale qui mesure à peu près deux kilomètres cinq cents (2,5 km) et au bout duquel a été bâti le barrage de SM�2.  Donc ça donne une idée globale de la rivière.



	Bon évidemment, en 1903, c'était pas exactement ces installations qu'il y avait.  Le barrage a été construit ici, ainsi que les prises d'eau, et à cet emplacement-là, il y avait une usine, enfin une partie de l'usine qui était destinée à fabriquer de la pâte.  Bon, il ne reste plus que les vieilles fondations que l'on voit ici, c'est à peu près les seuls vestiges qu'il reste de cette usine.  Il en reste également une autre partie qu'on ne voit pas, qui se trouve sur le plateau.



	Donc en 1903, les lettres patentes ont été octroyées, l'usine a été mise en service environ en 1908, et l'exploitation s'est poursuivie jusqu'à 1952�1954 qui est la date de la construction de la centrale SM�2 par la compagnie Gulf Power qui est elle-même aujourd'hui, sans doute à l'époque aussi, une filiale de la compagnie minière IOC.  



	Ensuite, un autre événement est apparu en 1967, c'est-à-dire l'arrêt des opérations de la Gulf Pulp and Paper qui a suivi, qui a été à la suite de North Shore Power and Railway, à la suite de divers événements, qu'il n'est pas vraiment pertinent de relater ici.



	Et un peu plus tard, tous ses actifs ont été démantelés et vendus séparément, d'une part à la compagnie Gulf Power qui a récupéré le barrage et le fond de la rivière, ainsi que les droits hydrauliques, et le reste des actifs a été vendu à une autre compagnie, je pense que c'est Oil River, et c'est ces actifs-là que Hydrowatt a rachetés en 1989.



	Alors en 89, donc Hydrowatt, enfin c'était pas exactement Hydrowatt à l'époque, c'était Développement Hydroméga inc. qui était la compagnie qui a débuté les opérations en 1987 sur d'autres sites.  Donc l'achat était évidemment dans le but de redévelopper ce site-là, mais pour la production hydroélectrique exclusivement.  Il n'était pas question de faire une usine de pâtes et papiers à cette époque.



	Donc il s'est passé un certain temps entre 89 et 92�93, date de la construction de cette centrale qui a duré à peu près un an et demi (1 ½).  Évidemment, cette construction s'est faite après une étude d'évaluation environnementale qui a donné lieu à un certificat d'autorisation qui a démontré que les impacts environnementaux étaient relativement faibles.



	Bon, par la suite, le suivi qui a été mis en place a démontré qu'il n'y avait pas de problèmes particuliers.  



	Bon, lorsque nous avons conçu cette centrale, évidemment nous avions à l'esprit de rétablir le niveau historique d'exploitation de la centrale, c'est-à-dire qu'à l'époque - ça, j'ai oublié de le mentionner tout à l'heure - à l'époque de la construction de la première usine, il y avait une structure provisoire ou disons démontable plutôt que provisoire qui avait été installée sur la crête du barrage, la crête déversante, et ceci pour permettre de faire passer les crues durant le printemps.  C'est pour ça que c'était amovible pour pouvoir laisser passer les crues.



	Donc cette structure en bois était installée à la fin de la crue et enlevée à la fin de l'hiver.  Cependant, le niveau d'exploitation normal était le niveau atteint avec cette structure de bois, c'est-à-dire un niveau à la cote vingt mètres (20 m) alors que la cote de la crête déversante était à dix-huit point huit (18,8 m).



	Donc ce rehaussement était donc à l'époque de quatre pieds (4 pi), et toute l'installation  à l'époque de la construction de l'installation de la Gulf Pulp avait été conçue en fonction du niveau de vingt mètres (20 m).  Je vais m'exprimer là-dessus sur ce point technique plus tard.  



	Bon ici, on peut voir sur ce schéma, un résumé un petit peu de la cascade des différents barrages.  Bon ici, on a déjà parlé abondamment du barrage SM�2 antérieurement, ainsi que son niveau maximal qui est de cinquante-huit point cinquante mètres (58,50 m).



	Le bief intermédiaire qui est à la fois le bief aval de SM�2 et le bief amont de SM�1 dont la cote historique est de vingt mètres (20 m).  Et ensuite, le niveau aval qui est approximativement le niveau de l'estuaire, mis à part qu'il y a un petit rapide entre la centrale et l'estuaire.



	Alors pourquoi le rétablissement du niveau historique d'exploitation!  Bien d'abord, c'est une nécessité pour le bon fonctionnement de la turbine et également pour la maximisation de la production à SM�1.  



	Alors pour rétablir ce niveau-là, nous avons conçu ce que nous avons appelé des rehausses mobiles, c'est-à-dire que c'est des éléments en bois qui ont été préfabriqués pour être déposés sur le barrage tels quels, sans modification du barrage pour ces rehausses, pour respecter la propriété de Gulf Power, puisque le barrage est de sa propriété, la propriété de Gulf Power.



	Pour ce faire, nous avons fait une étude d'évaluation environnementale qui a donné lieu à un certificat d'autorisation, puisqu'il a été jugé que ce changement était de faible impact.  Donc nous avons reçu un certificat d'autorisation en bonne et due forme de la part du ministère de l'Environnement.



	Alors comment on exploite ces rehausses!  Évidemment, on exploite ces rehausses exactement comme le faisaient les gens qui exploitaient l'usine au départ, c'est-à-dire qu'elles ont été faites pour être enlevées facilement et remises en place facilement, sauf que la technique est différente, les éléments sont des éléments qui font à peu près une tonne (1 t) chacun, donc on utilise des moyens que les gens n'avaient peut-être pas à l'époque.



	Donc on enlève ces rehausses-là avant la crue et on les remet après.  Disons que ça, c'est le schéma typique d'exploitation de ces rehausses.



	Bon maintenant, pourquoi c'est nécessaire techniquement de remettre ces rehausses, eh bien, c'est pour satisfaire le critère de submergence des prises d'eau qui ont été conçues dès l'origine par ceux qui ont conçu le premier aménagement.  



	Alors ici évidemment, c'est pas facile à voir tous les détails, mais disons que ceci représente une coupe longitudinale de tout le circuit hydraulique qui amène l'eau à la turbine que l'on voit ici et ensuite, l'eau est évacuée ici par ce qu'on appelle le diffuseur vers la rivière.  L'aval de la rivière est ici et l'amont est ici.



	Bon, ce qu'on peut remarquer, ici, c'est la hauteur de la conduite forcée dans la prise d'eau qui se trouve ici, qui est relativement haute par rapport au niveau amont qui est représenté ici.  Ce niveau-là est le niveau avec le rehaussement du barrage, c'est-à-dire c'est ce que nous appelons le niveau historique d'exploitation.  Et on voit que la différence est extrêmement faible ici entre les deux (2).



	Si on exploitait le barrage sans ce rehaussement-là, le niveau d'eau serait encore plus bas.  Alors le problème que ça cause évidemment, ça crée des vortex ici à l'entrée lorsque le niveau n'est pas à son niveau normal, et avec possibilité d'entraînement d'air dans la conduite forcée qui peut générer vibrations et autres problèmes dans la turbine.  Il est évident qu'à l'époque de la vieille usine, ce genre de problème pouvait se produire aussi.



	Alors nous avons demandé au Groupe Lasalle, qui est un groupe spécialisé dans l'étude de phénomènes hydrauliques à Montréal, de déterminer quel serait le critère de submergence, pour qu'on ait une bonne entrée d'eau, une bonne utilisation de la turbine.  Alors il se trouve que la hauteur nécessaire au-dessus du niveau de la turbine est de l'ordre de deux mètres vingt-cinq (2,25 m) je crois, ce qui correspond approximativement au niveau historique d'exploitation.



	En dessous de ce niveau-là, il n'y aucune garantie sur le bon fonctionnement de nos installations et probablement il y a des problèmes d'entrée d'air dans la conduite forcée et dans la turbine.



	Un autre phénomène potentiel qu'a noté également le Groupe Lasalle, c'est que pour l'instant, il n'y a qu'une seule turbine mais plus tard, il y en aura trois (3), c'est-à-dire qu'on va réutiliser les trois (3) prises d'eau qui étaient déjà en place, et avec ces trois (3) prises d'eau en place, le débit va être tel ici que si on n'a pas un niveau suffisant à l'amont, la vitesse de l'eau dans le canal d'entrée sera trop grande et pourra probablement entraîner formation de frasil, ce qui est quasi mortel pour une station hydroélectrique.  

	Donc là encore pour nous, il y a nécessité de maintenir le niveau le plus haut possible pour éviter ce phénomène de formation de frasil.  Donc, c'est pour l'aspect technique que je voulais souligner.



	Maintenant, ça, j'ai parlé de la phase actuelle, évidemment on va pouvoir construire une deuxième phase, bon, pour nous, c'est actuellement en cours de réalisation puisque nous avons fait différentes études de variantes au cours des années, fin des années quatre-vingt-dix, pour optimiser la production d'énergie à notre site SM�1.



	Nous avons effectué une étude d'impact selon l'article 31.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement, qui nous a permis d'obtenir un décret, le décret 1003�2000 en août dernier, ainsi qu'un certificat d'autorisation nous permettant d'entamer les travaux.



	Bon, ces travaux ont été en partie réalisés l'année passée et se poursuivent depuis le mois d'avril pour aboutir à une mise en service qui aura lieu en mai 2002.



	Bon évidemment, grâce à la régularisation de SM�3, SM�2 aussi est intéressée tout comme nous à exploiter ce surcroît de potentiel, et nous sommes tout à fait d'accord avec ça, on est tout à fait en faveur de ce projet, mis à part le problème spécifique que j'évoque aujourd'hui.



	Alors le niveau aval d'exploitation est défini par rapport au niveau historique à SM�1, enfin c'est ce qui devrait être selon nous, enfin c'est-à-dire le niveau aval d'exploitation de la centrale actuelle de SM�2 a été défini selon le niveau historique de SM�1.  



	Ça, je crois que c'est important à souligner, puisque lorsque la centrale, lorsque les installations de la Gulf Pulp ont été vendues, il n'y avait plus personne pour exploiter le barrage, donc pour maintenir le niveau historique d'exploitation, alors Gulf Power a maintenu pendant quelques années le rehaussement du barrage tel qu'il était, mais devant l'importance des coûts, enfin c'est ce qu'on imagine, je pense que c'était raisonnable d'agir comme ils l'ont fait, ils ont abandonné ces travaux de maintien de niveau avec ces structures de bois par un mur d'enrochement, un mur ou une digue d'enrochement qui a été construite à l'aval de SM�2.



	Bon, pour eux, c'était beaucoup plus simple, pas besoin de faire l'entretien d'une structure ou disons un entretien beaucoup plus espacé, et ils s'assuraient de cette façon du maintien du niveau aval de SM�2.



	Il faut mentionner que si ce niveau aval aux alentours de vingt mètres (20 m) ou plus n'est pas maintenu, les turbines de SM�2 subissent une forte cavitation qui est un phénomène dû à une hauteur de calage de turbine trop haut par rapport au niveau aval.  Donc ceci leur permet d'éviter les phénomènes de cavitation à la turbine.



	Donc je pense que ça, ça dénote que Gulf Power était consciente du fait qu'il fallait un niveau de vingt mètres (20 m) pour leurs installations, et que SM�2 a été construite en fonction du niveau de vingt mètres (20 m) que nous considérons comme le niveau historique du site.

	Ce que je souhaiterais mentionner sur cet acétate qui représente une vue globale des deux (2) sites, on voit ici une partie du réservoir SM�2, la Route 138 qui traverse, la deuxième chute ici de la rivière avec la centrale SM�2 ici.  Ici, le bief aval de SM�2, les installations de SM�1 qui sont situées à ce niveau et le lit de la rivière qui se poursuit ici avec quelques rapides à cet endroit et qui va ensuite vers l'estuaire, à peu près à sept kilomètres (7 km) de SM�1.



	Ce que je voulais mentionner, c'est que la plupart des terrains situés entre SM�2 et à peu près à six cents mètres (600 m) en aval de SM�1 appartiennent ou sont contrôlés par Hydrowatt.  Donc mis à part quelques terrains ici aux alentours de SM�2 qui appartiennent à Gulf Power pour leurs propres installations.  Donc je pense que c'est important aussi pour le maintien du niveau aval, du niveau amont de SM�1, que Hydrowatt soit propriétaire des deux (2) rives.  



	Je voudrais aussi également mentionner ce tableau qui est un tableau extrait de l'étude d'impact du projet SM�2A qui résume les variantes qui ont été étudiées par Hydro-Québec, si j'en crois ce qui est dit dans ce rapport, et qui mentionne les différents niveaux d'eau qui étaient de part et d'autre des ouvrages, disons niveau amont, niveau aval des différentes variantes.



	Alors on remarque que là où c'est entouré en rouge, il s'agit des variantes d'Hydro-Québec, qu'Hydro-Québec a étudiées, où le niveau aval est de vingt point quatre mètres (20,4 m), juste à l'aval de SM�2, ce qui veut dire qu'Hydro-Québec déjà tenait compte du fait que le niveau réel normal d'exploitation était à vingt mètres (20 m) à SM�1.  



	Donc ça, c'est des études qui ont été faites au début des années quatre-vingt-dix, donc c'est pas très loin de nous.  Donc on considère que ce niveau-là est le niveau qui devrait être réellement attaché disons au projet SM�2.



	Alors maintenant en ce qui concerne le droit d'utilisation de cette tranche d'eau qui est justement en jeu puisque dans l'étude d'impact de SM�2, on fait référence à ce niveau-là comme étant le niveau aval alors que notre niveau à nous est de vingt mètres (20 m), c'est le niveau autorisé actuellement par le ministère de l'Environnement.  Alors évidemment l'enjeu dont je parle, c'est cette tranche d'eau.



	Il faut réaliser que c'est une affaire civile et privée, puisque les deux (2) sites, tout au moins le site SM�1 est entièrement privé, le site SM�2 est je crois partiellement privé au niveau de ses droits d'eau, donc il s'agit d'une affaire entre Hydrowatt et Gulf Power si je peux dire.  



	Cependant, bon, en ce qui concerne le BAPE, je pense qu'il ne peut pas s'immiscer disons dans cette affaire-là, sauf qu'il faut qu'il tienne compte du fait que ce projet, notre projet a déjà été autorisé, qu'il y a déjà eu un certificat d'autorisation délivré pour le niveau amont de SM�1 situé à vingt mètres (20 m), dont je crois qu'on peut pas non plus contredire ce premier certificat d'autorisation.



	Il y a également eu un décret qui a été émis en faveur d'Hydrowatt SM�1 et ensuite, je voudrais souligner l'intention des parties lors de la cession et du partage de la dépouille de Gulf Pulp and Paper en 1971.



	Une partie a été vendue à une société que nous avons rachetée nous-mêmes, c'est donc les droits d'eau - pardon, c'est pas les droits d'eau! - c'est la propriété des terres, la propriété des ouvrages, comme je l'ai dit tout à l'heure, et les servitudes permanentes pour l'utilisation de l'ensemble des ouvrages, y compris le barrage qui appartient à Gulf Power.



	Par ailleurs, Gulf Power ayant acquis le barrage et le fond de la rivière, nous pensons qu'à l'époque, ce partage a été fait justement dans le but que Gulf Power puisse maintenir le niveau aval de son installation à SM�2, ce qui semble le plus plausible, puisque nous ne voyons aucune autre utilisation possible du barrage de SM�2, enfin de SM�1 pour SM�2.  



	Alors solutions à recommander!  Il s'agit pas pour nous de nous faire reconnaître la propriété de cette tranche d'eau, cependant je voudrais mentionner qu'il n'y a pas d'entente entre les promoteurs de SM�2 et Hydrowatt, contrairement à ce qu'on a pu lire dans le rapport complémentaire numéro 1 à la page 5, je crois, où il est dit qu'il y a eu un accord entre nous, ce qui n'est pas le cas, puisque nous, on n'a pas accepté jusqu'à présent de revenir en arrière, puisqu'on a eu un certificat d'autorisation, donc la loi aujourd'hui nous oblige de maintenir ce niveau d'eau.



	On constate que le promoteur de SM�2 n'a pas analysé la nécessité du rehaussement dans son étude d'impact, bon, je pense qu'il a pris pour acquis qu'on allait nous-mêmes revenir en arrière là-dessus.



	Nous croyons par ailleurs que le droit sur le débat à la tranche d'eau doit se tenir devant une autre instance, c'est-à-dire une instance judiciaire s'il doit avoir lieu, pour trancher ce litige.



	Alors il faut se rappeler que l'aménagement SM�1 est déjà autorisé, que le niveau historique n'a pas de conséquences sur l'installation actuelle de SM�2, et que la tranche d'eau ne peut être exploitée qu'aux droits de SM�1.



	Voilà, je vous remercie de votre attention sur ce sujet.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci monsieur Cerceau.  



	Je dois vous dire dès le départ que la Commission prend bonne note du point soulevé en regard de la cote de retenue du réservoir à SM�1 et des informations fournies.  



	La Commission est également informée qu'une représentation de même nature avait été faite au BAPE au nom de la compagnie Gulf Power à l'occasion de la médiation relative au projet SM�1.  Donc la Commission prendra ces éléments en considération dans son analyse, mais en prenant bonne note de ce que vous avez dit.



	Cela ne m'empêchera pas de vous poser quelques questions.  J'avais lu avec attention votre mémoire, et j'ai pris quelques notes durant votre présentation.



	Vous parlez à deux (2) endroits, vous avez mentionné à la toute fin que la loi oblige de maintenir ce niveau d'eau.  J'aimerais que vous soyez plus explicite, parce que je me pose une question, la loi vous oblige...



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bien c'est-à-dire, ma compréhension, c'est qu'on a eu un certificat d'autorisation pour nous permettre de remettre le niveau comme il était à l'origine et donc, ça, ça crée certaines modifications du milieu, donc il faut que cette modification soit permanente, sinon il n'y aura pas stabilisation du milieu des berges.  



	Donc je pense que c'est l'interprétation que l'on fait nous-mêmes, qu'une fois que ce changement est fait, il faut le maintenir.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je vais continuer dans le même sens.  Je vois que ça a été fait en cascade dans un deuxième temps, parce que lorsque vous avez disons construit la centrale, ce rehaussement-là n'a pas été fait en même temps?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Oui, c'est exact.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Est-ce qu'il était prévu, parce que vous l'avez pas eu dans l'autorisation, parce que vous avez été obligé de revenir?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Oui, c'est exact.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Pour demander.  Mais juste pour terminer ma question, est-ce qu'à l'époque, l'usine pouvait fonctionner pareil comme ça, si vous l'avez pas demandé à ce moment-là?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bien c'est-à-dire que dès l'origine, dès qu'on a eu ce projet en main, on savait qu'il y avait eu un rehaussement du niveau et que probablement pour les raisons techniques que j'ai évoquées tout à l'heure de submergence, qu'on serait obligé de le faire.



	Cependant, on n'a pas trouvé de solutions économiques quand on a fait la première évaluation, on nous proposait des solutions extrêmement coûteuses, de vannes gonflables, des choses comme ça, qui demandaient également une modification du barrage, ce que nous, on refusait, puisqu'on ne voulait pas modifier l'intégrité de l'ouvrage.



	Donc ça nous a pris quelques années d'études et de recherches pour finalement retomber sur une solution qui ressemblait beaucoup à la solution d'origine.  Alors c'est un peu la raison pourquoi il s'est passé un certain temps.



	Mais je voudrais signaler également que le fonctionnement de notre centrale n'est pas très bon sans ce relèvement de niveau.  Effectivement, il y a formation de vortex à l'entrée qui peuvent poser des problèmes. 



PAR LE PRÉSIDENT:



	Justement, en lisant l'étude d'impact du promoteur, il y avait des indications à l'effet que depuis la mise en eau, depuis que le débit a été réduit, que l'usine avait possiblement été utilisée en pointe, c'est-à-dire que vous aviez varié, qu'il y avait eu un marnage dans le barrage SM�1, en tout cas depuis un certain temps.  Je sais pas si ce que je vous dis est exact, c'était mon impression que depuis la mise en eau qui a été opérée un peu différemment, pour maximiser ou pour optimiser le fonctionnement, est-ce que c'est exact?  



PAR M. JACKY CERCEAU:



	C'est exact.  C'est exact que ce marnage a été fait pour un certain temps, quelques mois, à faible puissance, ce qui fait que le débit n'est pas très grand et ne cause pas de perturbations importantes.  Ceci pour permettre de fonctionner, de produire suffisamment d'énergie.



	Parce que ça, ça s'est produit lorsque le débit descendait, le débit moyen de la rivière descendait en dessous du débit minimum de fonctionnement de notre turbine.  Pour qu'elle fonctionne, il faut un débit minimum de vingt-sept mètres cubes (27 m3) ou plus, or on a connu beaucoup de longues périodes de temps où le débit était inférieur à ça.  



	Donc au départ, on a fait un peu de marnage sur une certaine portion pour pouvoir produire une certaine quantité d'énergie.  Cependant, bon, très rapidement, le ministère de l'Environnement nous a demandé d'arrêter, notamment à cause de la fraie de poisson qu'il y avait à l'aval, donc ce que nous avons arrêté.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'était quoi le marnage, l'importance du marnage dans le réservoir?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bon, je pense que ça devait être de l'ordre de quatre-vingts (80 cm) à quatre-vingt-dix centimètres (90 cm), trois pieds (3 pi) disons à peu près.



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'était limité?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	C'est très limité, oui.  Mais ça, ça nous a permis de produire, par exemple on produisait pendant trois�quatre (3�4) heures, on arrêtait cinq (5) heures, on produisait trois�quatre (3�4) heures, on arrêtait cinq (5) heures, c'est un peu comme ça qu'on fonctionnait, parce que le réservoir de SM�1 est très petit et ne permet pas d'emmagasiner une grande quantité d'énergie.  Il est infime par rapport à ce qu'il est à SM�2 et négligeable par rapport à SM�3!



	En réalité, la centrale SM�1 est une centrale au fil de l'eau.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais à ce moment-là, est-ce que vous alliez en bas du seuil du barrage lui-même?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Non.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Vous restiez toujours dans la marge...



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Pas à ma connaissance en tout cas.  Évidemment, c'est pas moi qui opère le barrage, mais non.  









PAR LE PRÉSIDENT:



	Vous allez me trouver curieux un peu, est-ce que le certificat d'autorisation que vous aviez pour le barrage, parce que tantôt vous parliez d'obligation de maintenir ce qui est dans le certificat d'autorisation, est-ce que c'était prévu que vous pouviez fonctionner avec un marnage...



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Non, il n'y avait pas de spécification à cet effet-là.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Pas de limite?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Non.  Je me souviens pas.  Je me souviens pas qu'il y ait eu interdiction.  



	Elle est venue après lorsque Hydro-Québec qui fait des mesures à l'aval de la centrale a trouvé qu'il y avait des frayères dont on n'avait pas la connaissance à l'époque.  Alors à ce moment-là, on nous a recommandé de ne plus faire de variations de niveaux.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Parce que j'imagine que vous étiez obligés de fermer à toutes fins pratiques le robinet pour remplir le réservoir à ce moment-là?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Oui, c'est ça.  Ça faisait une fluctuation inadmissible pour les poissons.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Pour les poissons en aval.  



	Une petite chose qui m'a intrigué dans votre mémoire, c'est qu'à deux (2) endroits vous parlez de la puissance de votre centrale.  Et dans votre mémoire, vous parlez de huit point cinq mégawatts (8,5 MW) de la centrale actuelle et de vingt et un point cinq (21,5 MW) pour la centrale qui va venir, pour un total de trente mégawatts (30 MW).  



	Alors que dans les documents du promoteur et dans d'autres documents, j'ai consulté votre étude d'impact où on disait que c'est neuf point cinq (9,5 MW), et les deux (2) autres vont être identiques de neuf point cinq (9,5 MW), pour un total de vingt-huit point cinq (28,5 MW).



	Juste une question d'avoir un bilan exact au bout!



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Actuellement, la centrale peut produire huit point cinq (8,5 MW).  Bon, disons que c'est le maximum qu'on peut produire.

	Évidemment, si on avait un niveau plus élevé, la machine est capable de produire jusqu'à neuf point cinq (9,5 MW) disons.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est la nominale puis la réelle dans le fond?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Oui, c'est ça.  La réelle, on peut pas produire plus que huit point cinq (8,5 MW) à l'heure actuelle avec la machine que nous avons.  Avec, je dirais, la turbine que nous avons.



	Par contre, l'alternateur, lui, est capable de produire neuf point cinq (9,5 MW).



PAR LE PRÉSIDENT:



	À la page 6 de votre mémoire, il est dit qu'historiquement, techniquement, environnementalement et légalement cette tranche d'eau ne peut être exploitée, c'est juste le côté "environnementalement" qui m'intrigue un peu?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bien, par le fait que bon, ça fait quatre (4) ans maintenant pratiquement que ces rehausses sont en place, enfin je devrais mettre peut-être quelques réserves là-dessus puisqu'on les a enlevées pour certaines raisons l'année passée, mais bon, il y a eu une certaine modification du milieu, donc je pense que c'est important de les laisser maintenant pour stabiliser le milieu.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Peut-être une dernière petite!  Dans le futur, est-ce qu'on comprend qu'il n'y aura pas de marnage du tout?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Non.







PAR LE PRÉSIDENT:



	Vous allez fonctionner à plein régime?



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Non, non.  De toute façon dans le futur, une fois que SM�3 est en service, il n'y a aucune raison pour nous de le faire.

PAR LE PRÉSIDENT:



	Écoutez, merci beaucoup monsieur Cerceau d'abord d'avoir participé à nos travaux et d'avoir apporté à notre connaissance des éléments intéressants, merci beaucoup.



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Je vous remercie de m'avoir écouté.



_______________



CORPORATION INDUSTRIELLE DE SEPT-ÎLES



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je demanderais à monsieur Luc Dion de s'approcher, de la Corporation industrielle de Sept-Îles.



	Bonsoir monsieur Dion.



PAR M. LUC DION:



	Bonsoir.  Monsieur le Président, je suis président de la Corporation de promotion industrielle et commerciale de Sept-Îles.  Il s'agit d'un organisme à but non lucratif qui oeuvre au développement économique et industriel de Sept-Îles depuis environ vingt-six (26) ans.



	La Corporation regroupe les principales entreprises, grandes entreprises de la région de Sept-Îles, regroupe aussi des élus municipaux, regroupe des gens du monde de l'éducation, des gens du monde syndical, des représentants de la Chambre de commerce et aussi des gens de l'Administration portuaire de Sept-Îles.  Donc c'est un organisme avec, je dirais, un large spectre au niveau du développement économique de Sept-Îles et à plusieurs niveaux.



	Il va de soi que la Corporation, au cours des dernières années, s'est beaucoup intéressée au développement du potentiel énergétique de la Côte-Nord et de la région de Sept-Îles-Port-Cartier.  On a eu l'occasion de participer et soutenir le projet SM�3 et tout dernièrement, nous avons fait des représentations pour le projet Toulnustouc.

	Vous me permettrez, dans le cadre de la justification des besoins énergétiques et des opportunités, de faire peut-être un petit aparté pour insister sur l'importance de développer au Québec notre potentiel hydroélectrique. 



	Au cours des quinze (15) dernières années, notre démarchage nous a permis de constater que les Québécois ont une fausse impression de sécurité d'approvisionnement hydroélectrique.  À l'heure actuelle, on utilise à peu près trente-deux mille (32 000 MW) des trente-quatre mille mégawatts (34 000 MW) disponibles, et comme un intervenant précédent le mentionnait, d'ici deux (2) ans environ, on sera à peu près au point d'équilibre entre nos besoins et ce que l'on produit.



	Il faut pas être alarmiste pour autant. Il est possible effectivement d'acheter de l'électricité des États-Unis ou autrement de l'Ontario à des moments très propices pour le faire, mais il n'en demeure pas moins que les Québécois ont en général une fausse impression d'une richesse hydroélectrique disponible.  Je pense que c'est ça qui est important.  



	Qu'on ait beaucoup de rivières, beaucoup d'eau à turbiner, ça, c'est un fait indéniable, mais on a l'impression qu'effectivement, on se retient dans le fond de produire de l'électricité et qu'elle est là et qu'elle est prête.  Et un peu à la blague à vos collègues des audiences de la Toulnustouc, je mentionnais que présentement au Québec, lorsqu'on développe un projet industriel, on est convaincu d'avoir la route, l'aqueduc, les égouts, la bâtisse, la main-d'oeuvre mais pas nécessairement l'électricité!



	Et encore cette semaine, j'ai un exemple éloquent!  Nous recevions des industriels étrangers et dans le cadre de la discussion, est venue la question de l'énergie.  J'ai moi-même amorcé cette discussion en leur demandant quels étaient les besoins énergétiques de l'entreprise, et ma question a provoqué une surprise en me répondant:  mais pour nous, là, ça fait pas de doute, il y a de l'énergie!



	Et on a été obligé de répondre, pas nécessairement, dépendant effectivement de la quantité d'énergie que vous voulez, il est possible que vous deviez envisager un prix au marché nord-américain et non pas un prix de confort au Québec.



	Donc on voit l'importance de développer le potentiel hydroélectrique, et toutes les opportunités, je pense, à l'heure actuelle sont bonnes pour développer le plus de centrales possibles et dans un cas comme celui de SM�2A, je pense que c'est évident qu'il faut profiter de l'opportunité.



	On a une rivière, comme on vous l'a mentionné, qui est déjà harnachée depuis presque cent (100) ans et qui, je pense, peut être utilisée à son maximum.  Donc d'envisager par un promoteur privé d'exploiter effectivement un nouveau turbinage de l'eau de Sainte-Marguerite, c'est une initiative que la Corporation et ses membres supportent entièrement.



	Il m'apparaît aussi important de mentionner que toutes nos démarches au cours des dernières années nous permettent de croire que lorsqu'un souci est accordé par le promoteur d'étudier les impacts disons dans les études préliminaires, avant de faire sa centrale, et qu'il y a aussi un souci d'étudier les impacts après la mise en service de la centrale, bien ça vient considérablement rassurer la population.



	Dans le cas de SM�2A, il y a ceci de particulier, c'est que je dirais qu'il y a son grand frère, sinon son grand-père qui effectivement est en amont puis qui est SM�3, avec toute sa puissance et sa richesse, je dirais, au niveau des études environnementales.  



	Je pense que ça a été d'ailleurs éloquent lors de la première partie des audiences, on peut pas reprocher au promoteur dans le fond de refaire ce qu'Hydro-Québec a déjà fait et s'est engagée à faire.  Hydro-Québec a quand même une grande responsabilité en regard de la rivière Sainte-Marguerite, puisque l'ouvrage qu'elle a construit, SM�3, est l'ouvrage qui permet aujourd'hui à IOC d'envisager de faire SM�2A.  Sans l'ouvrage de SM�3, il n'y aurait pas eu SM�2A.



	Donc Hydro-Québec doit, je pense, là aussi être vigilante et respecter ses engagements d'assurer la population du suivi des impacts environnementaux du turbinage de SM�3 et incidemment, de l'impact que provoquera le passage de l'eau au site de SM�2A.



	Au niveau des intervenants de la Corporation, ce que l'on a pu apprendre effectivement de ces audiences et de la première partie surtout, c'est que l'eau de toute façon va circuler au niveau de SM�2.  Cette eau-là, qu'elle soit turbinée ou non, aura sans doute le même impact ou en tout cas, aura peu d'impact à être turbinée ou pas turbinée au niveau de l'estuaire.  



	Donc on peut difficilement ne pas souscrire à ce projet, bien qu'il puisse, je comprends les intervenants de s'inquiéter, ceux qui habitent Gallix, de s'inquiéter de l'impact possible du turbinage de l'eau, mais je pense que ce qu'il faut réaliser, et vous avez semblé bien cerner cette situation, c'est qu'il y ait ou non centrale SM�2A, la même quantité d'eau devra effectivement descendre et la même quantité d'eau devra franchir SM�2, donc aura cet impact; je dirais la régularité dans le fond de l'arrivée de l'eau sera là, qu'il y ait ou non SM�2A.



	Et moi-même comme les autres intervenants, j'ai quand même été assez impressionné d'entendre les représentants d'Hydro-Québec nous expliquer l'impact du Saint-Laurent dans le fond, sur l'estuaire et surtout l'impact des trois�quatre (3�4) dernières années.



	Donc au niveau environnemental, on peut affirmer, avec les connaissances que nous avons bien entendu, on vous laisse le soin de l'apprécier, mais nous, nous pouvons affirmer que nous avons eu quand même de bonnes assurances, lors de la première partie des audiences publiques, je dirais, du risque acceptable de SM�2A au niveau de son autorisation.  



	Au niveau de l'impact environnemental aussi, nous avons quand même noté des dispositions particulières qui seront prises par le promoteur afin de protéger la faune, la flore, de protéger les poissons, surtout dans les périodes de dynamitage et les protéger au niveau de la construction.  Donc je pense que ça, c'est quand même important et effectivement, ça relève directement du promoteur dans le cadre de l'exécution de ses travaux.

	Au niveau de l'impact économique, si je considère plus particulièrement l'impact de la construction du barrage, on a fait valoir effectivement lors de la première partie des audiences que l'impact serait de l'ordre d'environ quatre millions de dollars (4 M$) au niveau de la masse salariale.  Or, c'est un impact qui nous apparaît quand même important.  



	On souhaiterait cependant que le promoteur s'associe, au même titre qu'il l'a fait pour les études d'impact environnemental, aux retombées économiques de son projet et qu'effectivement, il envisage sérieusement de faire en sorte que non seulement les retombées soient au niveau de l'embauche mais soit aussi au niveau de l'achat autant que faire se peut de matériel dans la région, de location d'équipement dans la région, afin d'augmenter les retombées économiques de cette construction.



	Parce que de façon générale, les ouvrages hydroélectrique dans la région de la Côte-Nord, c'est sûr que c'est des ouvrages de plus grande ampleur, on parle de centaines de millions de dollars, la retombée économique combinée main-d'oeuvre et construction, impact sur les entreprises, achat de matériel, de biens et services, c'est environ vingt-cinq pour cent (25 %).  Dans ce cas-ci, c'est sûr que quatre millions (4 M$) sur un projet de soixante millions (60 M$), on est loin d'atteindre le vingt-cinq pour cent (25 %)!



	Donc on souhaiterait effectivement que le promoteur puisse essayer de favoriser autant que possible d'atteindre ce ratio important.



	Dans l'ensemble, monsieur le Président, nous souhaitons voir le BAPE autoriser ce projet, puisqu'il y a va aussi, selon nous, de la rentabilité de la relance de l'usine de bouletage de la minière IOC.  



	L'impact de l'apport d'environ soixante mégawatts (60 MW), c'est important, et d'autant plus qu'à l'heure actuelle au Québec, il est difficilement envisageable de lancer des projets qui demandent plus de cinquante mégawatts (50 MW).  Donc si un promoteur peut s'assurer d'avoir l'énergie disponible pour amortir en grande partie ses coûts énergétiques, je pense qu'effectivement, il faut soutenir, autant que faire se peut, ce promoteur.  Merci.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci monsieur Dion.  



	Je veux juste corriger tout de suite quelque chose que vous venez de dire! 



	C'est que le BAPE autorise pas ou ne refuse pas de projets.  Le BAPE donne un avis au ministre de l'Environnement et c'est le gouvernement à la limite...



PAR M. LUC DION:



	Il a cependant une forte influence.

PAR LE PRÉSIDENT:



	C'est juste un petit peu d'humilité, on va pas si loin que ça!



	Je dirais comme monsieur Gélineau dans la première partie de l'audience, quand il est revenu la deuxième fois, j'avais plusieurs questions, puis au fur et à mesure il y en a qui se sont éliminées, parce que vous avez répondu à ce que j'avais pu noter!



	Dans votre mémoire, vous sembliez dire, bien, le promoteur a pas donné beaucoup d'information sur ce qu'il comptait faire au niveau des retombées économiques.  Il y avait quand même certaines indications, je pense que vous avez pu les voir aussi, je sais pas si ce que vous venez de dire reflète ce qui est présenté là, et vous dites que c'est pas encore assez?



PAR M. LUC DION:



	Bien, C'est parce qu'en termes de promotion...



PAR LE PRÉSIDENT:



	Globalement, vous trouvez que c'est jamais assez?



PAR M. LUC DION:



	C'est jamais assez!  C'est juste que le promoteur annonçait son projet en parlant de quatre millions (4 M$), et je pense qu'il visait là seulement la main-d'oeuvre.  Ce qu'on dit, c'est qu'il faut y ajouter bien entendu aussi l'achat de biens et services.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Le promoteur aussi s'engage à ce qu'il y ait un suivi au niveau des retombées locales, des retombées économiques locales.  



	Je sais pas comment ce suivi-là peut être organisé, est-ce que votre Corporation peut jouer un rôle dans ce suivi-là?  Ça reste à voir, là, mais est-ce que vous pensez que vous auriez une plus-value à apporter à un tel suivi?



PAR M. LUC DION:



	Bien, c'est-à-dire que déjà avec le promoteur, nous collaborons dans la réfection de l'usine de bouletage.  



	Donc si effectivement, cette même collaboration est offerte au niveau de la centrale SM�2, là, je pense qu'effectivement, ce sera déjà une bonne amorce dans les échanges entre la communauté économique et le promoteur.

PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça se traduit comment, cette collaboration?



PAR M. LUC DION:



	 Des échanges d'information sur les appels d'offres, effectivement sur des opportunités pour les entreprises locales de rencontrer les grands donneurs d'ordre pour pouvoir effectivement favoriser l'arrivée de sous-traitance, sinon de contrats donnés directement aux entrepreneurs régionaux.



	Tout est dans la qualité des échanges.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Écoutez, il me reste à vous remercier.  Peut-être que je faiblis un peu, je le sais pas, mais je pense qu'on a bien saisi, la Commission saisit bien votre message.  Merci beaucoup.



PAR M. LUC DION:



	Merci beaucoup.



_______________



NELSON BERNIER



PAR LE PRÉSIDENT:



	Il y a quelqu'un qui s'est inscrit au registre qui n'avait pas présenté de mémoire comme tel, mais veut venir donner son opinion, nous présenter dans le fond un mémoire verbal, ça fait que j'inviterais monsieur Nelson Bernier à s'avancer s'il vous plaît.



	Bonsoir monsieur Bernier.



PAR M. NELSON BERNIER:



	Bonsoir monsieur Harvey.  



	Moi, j'ai pas eu de réponses avec tous les intervenants qui sont venus pour la sortie de la rivière.  Ils parlent tous d'économie d'argent, de harnacher la rivière, de la contrôler au maximum, puis ils parlent pas des sorties de la rivière que nous autres, on vit avec ça.



	J'étais pas ici dans le temps d'Hydro-Québec, c'est pour ça que j'en ai pas parlé, là, j'en parle aujourd'hui, puis tout le monde ramasse tout dans la rivière, puis ils font rien pour nous autres, les citoyens d'ici de Gallix qui sont pris avec les érosions depuis ce temps-là.



	Ça fait que j'aimerais ça qu'ils regarderaient les études puis qu'ils feraient pour les pointes complètement à l'ouest, du côté ouest à la sortie de la rivière, et qu'il y en a plus pantoute, qui a été mangée par la mer à cause qu'il y a plus de rivière qui sort.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ça, c'est la partie où il y avait un épi autrefois ou récemment?



PAR M. NELSON BERNIER:



	Non, non, c'était complètement au bout de la rivière.  Ce qui sortait de la rivière du côté ouest de la rivière, vers Port-Cartier.  Puis ça, j'avais une photo de 97 puis une photo de 2000, aérienne d'Hydro-Québec, puis vous voyez complètement que c'est tout parti.  J'ai pas la photo avec moi.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	Sur le coin de la rivière Brochu, ça?



PAR M. NELSON BERNIER:



	Non, c'est la rivière ici à Gallix, la Sainte-Marguerite.  



	Là, tout le monde parle d'argent, tout le monde parle d'économie, puis ils parlent rien de nous autres, les citoyens de ça, qui vivent ça, qu'on est obligé de subir ça.  Personne fait rien pour ça.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Et vous reliez un peu les problèmes que vous pouvez subir là-bas?



PAR M. NELSON BERNIER:



	Je relie Hydro-Québec, SM�2, SM�2A, qu'eux autres se servent tout de ça pour économiser de l'argent, pour faire de l'argent, Hydro-Québec, puis ils s'occupent pas de nous autres.











PAR LE PRÉSIDENT:



	Je me fais pas le défenseur d'Hydro-Québec, remarquez bien!  Je veux juste pointer le fait, avec le PMVI, est-ce qu'avec ce programme-là, ça a pu, disons, il a pu y avoir des travaux de faits ou des protections de faites?



PAR M. NELSON BERNIER:



	On subit depuis qu'ils ont fermé la rivière complètement, puis si on écoute tous les autres, ils veulent tous régulariser le débit encore, tout au maximum, ça fait qu'il en restera plus qui va sortir de la rivière.



	Ça fait que nous autres, on va être pris avec ça.  Il y a plus de pointes qui nous protègent sur nos terrains.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je reçois votre opinion.  



PAR M. NELSON BERNIER:



	J'aimerais ça qu'ils regarderaient ça puis qu'ils feraient de quoi.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	On va prendre en considération dans notre analyse.



PAR M. NELSON BERNIER:



	C'est bien, merci.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci beaucoup monsieur Bernier.  



	Je vois monsieur Gélineau, vous êtes tenté de parler, si vous voulez parler, vous avez le droit d'aller vous réinscrire!



	Il y a deux (2) personnes, les deux (2) dernières personnes, des droits de rectification.  



	Donc si vous avez quelque chose à dire, je vais vous permettre de le faire, je vais vous mettre sur le registre ici!





PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	En fait, je voulais juste signifier l'endroit que monsieur Bernier souligne.  En fait, c'est la flèche littorale qui est perpendiculaire à la rive qui se trouve à être à l'extrémité de l'enrochement qu'on a fait.  C'était strictement ça.



	Puis depuis la mise en eau, il y a eu un rabattement de cette flèche littorale là vers l'intérieur, puis ça a provoqué un système d'érosion à l'intérieur d'une quinzaine de résidences à l'ouest de cette flèche littorale là.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci.



PAR M. JACQUES GÉLINEAU:



	Ça, naturellement, les dates concordent avec la mise en eau.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci monsieur Gélineau.



_______________



DROIT DE RECTIFICATION

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT



PAR LE PRÉSIDENT:



	Donc on va aller au droit de rectification!  Je vous rappelle qu'un droit de rectification, c'est pour venir disons rectifier certaines choses qui auraient pu être dites, certains éléments qui ont été apportés puis qui seraient inexacts.



	Je demanderais à monsieur Gilles Lefebvre du ministère de l'Environnement de s'approcher s'il vous plaît.



	Bonsoir monsieur Lefebvre.



PAR M. GILLES LEFEBVRE:



	Bonsoir monsieur le Président.  C'est pas tout à fait un droit de rectification, mais plutôt un engagement à apporter éventuellement des précisions.



	Monsieur Cerceau a mentionné à différentes reprises que le ministère de l'Environnement avait émis des autorisations au projet SM�1, faisant référence à des cotes d'exploitation ou des cotes d'opération pour son barrage.



	Ce soir, j'ai pas l'information qui me permettrait de confirmer ces éléments-là, j'aimerais tout simplement m'engager à fournir sur le site du BAPE l'information concernant le décret, les autorisations qui ont été émises dans le cadre de SM�1.



	J'aimerais ajouter aussi que souvent dans des décrets ou des autorisations qui sont émises pour des barrages, ce qui est fixé, c'est un "range" d'opération entre une cote minimale et une cote maximale.  Il n'y a pas généralement d'obligation d'opérer à une cote donnée.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Ils peuvent opérer à l'intérieur de deux (2) cotes.  



PAR M. GILLES LEFEBVRE:



	À l'intérieur du "range" qui est fixé par les cotes qui sont inscrites dans le certificat d'autorisation.  



	Mais tout ça sera vérifié et sera mis sur le site du BAPE.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Sera envoyé à la Commission.



PAR M. GILLES LEFEBVRE:



	Comme information, c'est tout.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci bien.



_______________



PAR LE PROMOTEUR 



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je demanderais à monsieur Pierre Blackburn s'il vous plaît de s'approcher.



	Bonsoir monsieur Blackburn.

PAR M. PIERRE BLACKBURN:



	Bonsoir monsieur le Président.  



	Évidemment, je pense que monsieur Cerceau l'a dit très bien tout à l'heure, il n'est pas question ici de faire de débat, je pense que c'est évidemment une entente privée entre deux (2) voisins.



	Toutefois, il y a quelques éléments que j'aimerais souligner afin d'apporter certains éléments complémentaires à ça.  



	Nous avions autorisé en 96, par le biais d'une correspondance, le promoteur de SM�1 à installer les rehausses au-dessus du barrage SM�1.  Toutefois, il était conditionnel à cette époque que compte tenu de la possibilité du projet SM�2A, que cette condition pouvait faire en sorte que la rehausse soit interdite par le futur.



	Les rehausses ont donc été installées, et comme il a été spécifié, elles devaient être retirées au printemps pour les périodes de crues, ce qui n'a pas été fait pendant quelques années, je pense sur une période de deux (2) ans.



	Ce fait a créé chez nous une problématique importante au niveau de la structure du barrage.  Alors on a observé une détérioration importante.  On a dû injecter des sommes relativement considérables suite à cette détérioration-là, donc qui était de l'ordre de un point cinq million (1,5 M$), qui ont été injectées sur ce barrage-là l'année passée.  



	Alors on a dû obtenir une autorisation du ministère et faire certains travaux de réfection qui ont été causés en majeure partie par le fait que les rehausses ont demeuré en place.



	Nous avions indiqué aux gens de SM�1 de la centrale Hydrowatt, en 98, que les rehausses devaient être enlevées d'une façon définitive.  Donc je dois préciser que ceci ayant été fait, le promoteur devait tenir en compte que le nouveau niveau du bassin SM�1 devait être de dix-huit point huit (18,8 m), ce qui n'a pas été considéré dans l'étude.



	On doit signaler que nous sommes les propriétaires de ces infrastructures-là et que nous demeurons libres d'en faire, en fait, ce que nous voulons.  Ça, je pense que c'est important de le réaffirmer.  



	Je vais vérifier si j'ai bien tout dit!



	Donc en conclusion, nous maintenons évidemment toujours notre décision.  Peu importe si ça ressemble un peu...







PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais je vous rappelle que c'est pour rectifier.  Là, je veux pas accepter d'opinion, je veux simplement - je reçois ce que vous venez de dire, mais si c'est pour donner une opinion, je peux pas vous laisser faire.



PAR M. PIERRE BLACKBURN:



	D'accord.  



PAR LE PRÉSIDENT:



	Comme moi, je vais m'abstenir de poser des questions, parce que je veux simplement recevoir votre correction, et je m'arrête là.  On est rendu à la période de rectification et je peux pas aller plus loin.



PAR M. PIERRE BLACKBURN:



	Merci bien.  Je comprends.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je respecte nos règles de procédure.  



_______________



HYDROWATT SM-1 INC.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je vois que quelqu'un d'autre voudrait apporter une rectification - je souligne mon mot - monsieur Cerceau!



	Rebonsoir.



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Rebonsoir.  Bon, je pense que la réaction de monsieur Blackburn est bien légitime et normale.  Cependant, je ne suis pas du tout d'accord avec ce qui vient d'être mentionné.



	La rectification, c'est que nous n'avons pas demandé d'autorisation, puisque lorsque...





PAR LE PRÉSIDENT:



	Mais là, vous êtes dans le domaine des opinions.  



PAR M. JACKY CERCEAU:



	Bien non, je rectifie ce qu'il dit.  C'est-à-dire que contrairement à ce qu'il dit, nous n'avons pas demandé d'autorisation...



PAR LE PRÉSIDENT:



	Je m'excuse, ça va.



PAR M. JACKY CERCEAU:



... pour mettre les rehausses.  On a simplement signalé qu'on allait le faire et on a demandé s'il y avait des inconvénients qui en résultaient.  Donc pour moi, c'est différent.



	Par ailleurs, nous avons une servitude perpétuelle sur l'usage du barrage aussi, donc ça, c'est quelque chose qu'il est très important de mentionner.  On peut mettre des rehausses.  



	Nous, on l'a interprété comme pouvant mettre des rehausses si on le désirait, alors je crois que ça, c'est un élément important du sujet.



	Quant à nous dire: on a un accord avec SM�1 pour qu'on enlève les rehausses, on n'a jamais été d'accord avec ça.  Voilà, c'est ce que je voulais dire.



PAR LE PRÉSIDENT:



	Merci.



_______________



MOT DE LA FIN



PAR LE PRÉSIDENT:



	Bon, il me reste, à moins que quelqu'un lève la main, je pense qu'on est rendu à procéder à la fermeture de cette deuxième partie de l'audience publique.



	Je vous rappelle que la Commission délibère à compter de maintenant jusqu'à la remise de son rapport au ministre de l'Environnement et au plus tard le 28 août prochain, devra produire son rapport.



	Bien que la Commission préfère recevoir les commentaires et les points de vue au cours des séances publiques, elle peut quand même prendre en considération ceux qui lui parviennent par écrit en cours de mandat; toutefois, la date limite pour le faire dans le cas de notre audience est fixée au 25 mai prochain.  Tout ça, pour nous donner le temps de faire notre propre analyse.



	En mon nom et au nom du personnel de la Commission, je profite de l'occasion pour remercier tous les participants qui ont fait en sorte que l'exercice a pu se dérouler dans un climat serein et respectueux.  



	Je remercie évidemment le promoteur et les personnes-ressources pour leur collaboration et leur ouverture.  



	Je remercie grandement la Municipalité de Gallix qui nous a permis de tenir des séances publiques dans la salle communautaire et, soit dit en passant, qui est une salle qui n'a pas à rougir des salles que nous avons habituellement. C'est une très belle salle et on remercie grandement la Municipalité.



	Enfin, je remercie le personnel de la Commission, celui des Services des expositions et des techniques audiovisuelles du ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration, de même que notre sténotypiste qui travaille sans arrêt et qui nous facilite notre travail.



	Je déclare donc la deuxième partie de l'audience publique terminée.  



	Merci et bonne fin de soirée.



_______________



	Je soussignée, DENISE PROULX, sténotypiste officielle, certifie sous mon serment d’office que le texte qui précède est la transcription fidèle et exacte de mes notes sténotypiques.









									DENISE PROULX,

									Sténotypiste officielle.
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